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OPINION 

SUR  LA  SANCTION  ROYALE; 


Luc  le  2 Septembre^  à VA jjemblée  Nationale* 


Messieurs, 


La  province  qui  nous  a chargé  de  manlfefter  fon  vœu  fur  Iæ 
fonction  royale,  qui  fo  repofe  fur  notre  z de  , & qui  nous  demandera 
un  jour  le  compte  le  plus  févere  de  la  fidélité  avec  laquelle  nous 
aurons  obéi  à fon  mandat,  s’explique  en  ces  termes  : 

Nous  chargeons  votre  honneur  & votre  confidence  de  recon- 
naître , de  déclarer  que  le  royaume  de  France  eft  une  monarchie 
héréditaire  dans  la  branche  aînée  des  enfans  mâles  de  pos  Rois» 
Nous  vous  chargeons  aufti  de  déclarer , lorfque  vous  détermi- 
nerez les  loix  conjlitutives , qu'il  ne  pourra  y avoir  de  véritables 
loix  dans  le  royaume , que  celles  qui  auront  été  demandées  en 
Etats-généraux  & confenties  par  le  Roi , fur  la  demande  des 
Etats. 

Tel  eft,  Meilleurs,  le  vœu  de  la  province  que  je  repréfonte  s 
telle  eft  aufti  mon  opinion  ; & telle , ce  me  femble , doit  être  la 
vôtre  , fi  la  volonté  de  vos  commettans  eft  manifeftée  d’une 
maniéré  aufti  précifo. 

Je  ne  luis  pas  en  effet  du  nombre  de  ceux  qui  , ne  pouvant 
faire  marcher  de  front  leurs  idées  républicaines  & la  volonté  de 
leurs  commettansjfe  permettent  de  confondre  le  pouvoir  conftituant 
avec  le  pouvoir  conftitué,  prennent  tour  à tour  la  place  de  l’un 
& de  l’autre,  & jouent  à la  fois  les  deux  rôles.  Nos  cahiers  y 
difent41s,  ne  peuvent  & ne  doivent  être  confidérés  que  comme 
de  J, impies  inftruclions  ; & pour  accréditer  cette  infidèle  & per- 
nicieufo  dodrine  , iis  ajoutent  : fi  nos  commettans  neuftent 
attendu  dé  nous  qu'un  fervile  ajjujettijfement  à Vexprejfion  de 
leurs  cahiers  , notre  préfence  ferait  ici  parfaitement  inutile . Sans 
doute,  Meftieurs,  que  nos  commettans  attendent  de  leurs  man- 
dataires , qu’ils  ne  borneront  pas  leur  zele  à dépofor  le  cahiec 
dont  ils  font  porteurs , comme  une  fimple  dépêche  \ fons  doute 
qu’ils  attendent  de  nous  que  nous  manifefterons  leurs  dehrs,  que 
nous  ferons  çonnoître  leurs  intérêts , & que  nous  élèverons  k 


toix  pour  les  défendre  avec  courage.  Sans  doute  qu’ils  attendent 
de  nous  que  nous  furveillerons  , avec  toute  l’adivité  dont  nous 
fouîmes  capables,  les  diffé rens  objets  qui  pourroient  avoir  échappé 
à leur  prévoyance  ; mais  auffi , lorfqu’une  fois  leur  vœu  eft 
clairement  exprimé  , ils  ont  droit  d’attendre  que  nous  y ferons 
fideles. 

Je  ne  fuis  pas  non  plus  du  nombre  de  ceux  qui  vont  chercher  des 
principes  deconfiitution  chez,  un  peuple  etranger  , qui  confondent 
l’Etat  républicain  avec  l’Etat  monarchique, & qui  s égarent  en  per- 
dant de' vue  que  l’Amérique  feptentrionale,  après  avoir  brifé 
les  liens  qui  l’attachoient  au  Gouvernement  Angîois , te  trouvoit 
fans  Chef  & fans  Loix  5 & qu’elle  a pu  fubftituer  à fon  ancien 
régime  , celui  qu’il  lui  a plu  d’adopter.  Depuis  mille  ans  & plus, 
nous  vivons,  Metïieurs , tous  une  monarchie,  & tours  une 
monarchie  héréditaire  ; nous  avons  un  Roi  Monarque  ; nous  ne 
femmes  pas  envoyés  ici  pour  altérer  les  droits  impretcriptibles 
de  ta  Couronne;  nos  commettans  au  contraire  nous  ont  expref- 
fement  ordonnné  de  les  refpefter  ; & fi , .comme  je  1 établirai 
bientôt,  on  ne  peut,  fans  les  altérer,  lui.refufer  la  tânétion, 
avons-nous  le  droit  de  nous  y oppofer  ? Et  je  vous  le  demande  , 
Meilleurs , quel  etl  celui  d’entre  nous  qui  , rendu  a tes  foyers, 
ne  tê  reprocheroit  pas  à jamais  d’avoir  encouru  , aux  yeux  de 
fès  commettans , le  blâme  d’une  infidélité  a la  religion  de  ton 
ferment,  infidélité  qui  auroit  ravi  au  peuple  l’unique  tauve- 
garde  de  fa  liberté;  car  c’efi  fous  ce  point  de  vue  important  que 
j’envifage  la  tândion  royale. 

Je  ne  fuis  pas  efifîn  du  nombre  de  ceux  qui  ne.  trouvent  de 
conféquences  jutles , que  celles  qui  dérivent  des  principes  qu  ils 
ont  adoptés  , ou  plutôt  des  tyilëmes  qu’ils  fe  font  faits  ; & qui 
voulant  à la  fois  anéantir  1 eveto  royal , & ne  pas  paroître  infidèles 
à leurs  commettans  3 ne  voyent  dans  cette  exprefîion,  quun 
mot  vague  qui  a befbin  d’étre  défini,  dont  le  fèns  doit. être 
limité  & cîrconfcrit , félon  que  leurs  vues  femblent  1 exiger. 
Lortqu’on  m’a  dit , nous  vous  chargeons  de  déclarer  qu  il  ne 
■pourra  y avoir  de  véritables  loix  dans  le  royaume , que  celles 
qui  auront  éié  demandées  en  Etat  s- generaux^ , & confenties 
par  le  Roi  , on  n’a  mis  aucune  modification  à cette  derniere 
claufe;  & je  ne  penfe  pas  qu’on  ait  jamais  eu  i intention  dy  en 
appoter.  Je  ne  vois  pas  même  qu’elle  en  foit  fûtceptible;  car  (ans 
doute,  qui  dit  confentement , tûppote  adhéfîon  pleine  & entière; 
& quand  on  dit  que  le  confentement  etl  néceffaire,  on  fuppofe 
que  le  refus  eft  pofïible. 

Je  defïrerois  donc,  Meilleurs , que  le  vœu  de  nos  commettans 
fût  fuffifamment  manifefté;  tant  je  fuis  convaincu  qu  il  doit  être, 
s’il  efl  bien  exprimé  , celui  de  l’Afîèmblee  nationale.  Et  qu  il 
me  foit  permis  de  vous  le  demander  , Metïieurs  : quel  a pu 
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être  votre  but  eri  ordonnant  le  dépouillement  de  nos  Gabiers, 
fînon  de  connoître  le  vœu  de  toutes  les  provinces  & d accélérer 
nos  travaux,  en  décrétant,  en  quelque  forte  fur  le  champ,  tous  les 
objets  fur  lefqueis  il  y auroit  unanimité. 

Mais  je  fuppofe  que  l’unanimité  ne  foit  pas  reconnue  fur  le  point 
dont  il  s’agit,  ou  bien  qu’étant  conft^tee  , 1 Affemblée  Ternie  d y 
conformer  Ton  opinion  j faut-il  admettre  la  fandion  royale?  Doit- 
elle  être  admife dans  tous  les  cas?  Quelle  influence  doit- elle  avoir. 
Quel  effet  doit -elle  produire?  Voilà  l'objet  delà  difouffion  qui 

Vous  occupe*  .. , 

Ici,  Meffieurs , je  ne  craindrai  pas  de  vous  rappeller  aux 
principes  que  vous  avez  prefeffés  jufqu’au  18  Juin.  Avant  la 
réunion  de  tous  les  Membres  qui  composent  l’Affemblee  nationale, 
en  établiffant  la  néceffité  abfolue  de  la  délibération  par  tete  , & 
reconnoiffant  qu’à  cet  égard  vos  mandats  ne  vous  laijfoient 
aucune  liberté , vous  déclariez  que  le  veto  réclamé  par  deux 
claffes  alors  privilégiées  , étoit  nuifible  au  bien  général , aux  droits 
de  la  Couronne  ; & qu’entre  la  Nation  & le  Roi,  il  ne  pouvoir 
en  exifter  qu’un  feul  , dont  l’exercice  étoit  entre  les  mains  de 
ce  dernier.  Admettre , difiez-vous , d'autre  veto^  que  celui  du  Roi, 
ce  feroit  autorifer  deux  claffes  de  Citoyens  a f rapper  de  para- 
U fie  les  décrets  Us  plus  fages  que  la  Nation  & le  Roi  aur oient 
concertés . Ce  principe  étoit  fi  bien  le  votre  ^ Meilleurs , qmil 
fut  développé  , à l’occafion  d’une  Adreffe  au  Roi  que  1 Affembiee 
vota  da  ns  la  matinée  du  17  Juin  , & dont  la  redaâion  fut  lue  & 
approuvée  dans  la  Séance  du  foir  ( 1 ).  Nous  étions  alors  ce 
que  nous  fommes  en  ce  moment , V Affembiee  nationale  ; ceux 
qui  s’y  font  réunis  depuis  ayant  ratifié  les  arrêtes  qu  elleavoit 
pris  en  leur  abfonce , fes  décrets  (ont  irrevocables. 

Mais  de  nouveaux  tems  ont  amené  de  nouvelles  idees.  Cette 
fonction  qui  paroifloit , il  y a deux  mois  , fi  raifonnable  a , dit  on  , 
de  grands  inconvéniens  ; il  faut  au  moins  la  modifier , fi  toute- 
fois elle  ne  doit  pas  être  abfiolument  rejettée.  Je  ne  puis  me 
perfiiader  , Meffieurs , que  cette  variation  dans  les  principes  ibit 
le  fruit  d’une  mûre  réflexion  ; & j’avoue  que  ces  prétendus  in- 
convéniens ne  m’ont  pas  encore  frappé.  Je  conçois  au  contraire 
bien  clairement  que  vous  ne  préierverez  la  Patrie  de  la  perte  dont 
elle  efi:  menacée  par  cette  anarchie  funefie  qui  déchiré  fon  foin  , 
qu’en  séparant , en  ifolant  les  pouvoirs  publics  ; & que  la  Sanc- 
tion royale  efi  le  feul  moyen  qui  exifle  pour  les  empecher  d antici- 
per les  uns  fur  les  autres.  Ne  nous  le  diffimuîons  pas  y Meffieurs  ï 
ils  ont  une  tendance  mutuelle  à fo  réunir.  Le  pouvoir  légiflatîf. 


(1)  Voyez  le  procès-verbal  du  17  Juin  j & l’adreffe  du  même  jour  , por- 
tant que  l’Àffembléc  préfenteroit  inceflamment  au  Roi  i’expofé  de  fes  mo- 
tif;, St  de  fes  principes. 
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fou  Jours  ambitieux  de  développer  fa  fôuveraineté  , fera  bientdf 
jaloux  de  faire  par  lui-même , ce  qu’il  aura  décrété.  Le  pouvoir 
exécutif,  accoutumé  depuis  long-tems  à ne  connoitre  de  loi  que  fût 
propre  volonté  , tendra  par  d’infènfibles , mais  continuels  efforts  , 
à regagner  je  terrein  qu’il  vient  de  perdre.  Le  pouvoir  judiciaire 
enfin  fera  aifèmem  tenté  de  fubftituer  fi  propre  opinion  à l’appli- 
cation de  la  loi.  Vous  ne  l’ignorez  pas  , Meilleurs , c’eft-làpréci- 
férnent  la  fôurce  de  l’imperfedion  de  tous  les  gouvermens.  C’eft 
parce  que  les  pouvoirs  ne  fe  furveillent  pas  , ne  fe  balancent  pas 
réciproquement , qu’on  tombe  dans  l’arbitraire  , & qu’on  arrive 
au  defpotifrne.  Or,  qui  pourroit  garantir  le  peuple  François  , de  la 
confufion  de  tous  les  pouvoirs  fur  votre  propre  tête  , fi  la  finition 
royale  n’avoit  pas  lieu  , ou  même  fi,  étant  admife  , elle  n’étoitque 
lufpenfive?  Lorfque  vous  ferez  sûr  de  faire  exécuter  fans  réfifi- 
tance  les  îoixqui  feront  émanées  de  votre  Afiernblée , n’aurez-vous, 
pas  à la  fois  le  pouvoir  légiflatif , & la  puiflince  exécutrice  ? Ce 
qu’on  efi  sûr  de  faire  par  autrui , n’efi-il  pas  cenfé  être  fait  par 
foi-même  .?  Vous  retomberez  donc  alors  dans  l’abus  que  vous  êtes 
appelés  à corriger  ; & ce  qui  n’étoit  qu’arbitraire  & defpotique 
dans  les  mains  d’un  fèul  , deviendra  arbitraire  & defpotique 
dans  les  mains  de  fix  cents  individus.  La  nation  gagnera-t-elle 
au  change?  J’en  doute  ; & je  la  vois  déjà  regretter  ion  ancien 
régime  , avec  tous  fès  défauts. 

Mais  la  fancîion  royale  e xi  fiera  ; elle  fera  , dit-on  yfufpen fi.  vt 
& fubordonnée  à la  volonté  de  la  nation  ; c’efi-à-dire,  que  l’Afi 
fèmblée  fera  toujours  allurée  de  faire  exécuter  , un  peu  plus  tard 
à la  vérité,  les  décrets  qu’elle  aura  portés.  Car,  n’efl-ii  pas  cons- 
tant que  le  peuple  , bien  infiruit  par  fès  propres  repréfèntans , des 
motifs  de  leur  décret,  le  fera  ordinairement  allez  mal,  de 
ceux  qui  auront  provoqué  la  fufpenfion  , & qu’il  perfiftera  dans 
la  demande  de  la  loi , dont  l’exécution  efi:  fufpendue?  N’avez- 
vous  pas  reçu,  au  nom  de  plufieurs  villes  du  royaume  , une  adhé- 
Jîon  formelle,  non  pas  feulement  aux  arrêtés  que  vous  avez  déjà 
pris  & qu’elles  connoiffoient , mais  encore  à ceux  que  vous 
prendrez  par  la  fuite,  & qu’elles  ignorent  entièrement  ; plus  leur 
adhéfion  annonce  de  confiance  , plus  il  efi  naturel  de  prévoir 
qu’elles  anéantiront  l’efiet  de  la  fànêlion  fùfpenfive. 

La  tendance  mutuelle  des  pouvoirs  les  uns  vers  les  autres* 
tendance  que  peuvent  favorifer  & l’amour-propre , & l’intérêt 
perfonel,  dont  la  majeure  partie,  des  repréfèntans  de  la  nation- 
pourroit  bien  ne  pas  toujours  fè  défendre  , mene  donc  un  Empire 
©u  au  defpotifrne , ou  à la  difïblution.  Si  les  tribuns  du  Peuple 
Romain  n’eulfent  point  attenté  aux  prérogatives  du  Sénat , s’ils 
enflent  refpeété  l’autorité  des  Confûîs,  & s’ils  fè  fuffent  contentés 
de  la.  portion  du  pouvoir  légiflatif , dont  ils  êtoient  revêtus , cette 
îamepfe  République  fubfifieroit  peut-être  encore. 
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La  fanéHon  royale  préviendra- t-elle  cès  dangers  ? Oui  , MeP 
fleurs , elle  confèrvera  (ans  doute  au  Roi  une  partie  indire&e 
du  pouvoir  légiflatif,  mais  elle  ne  le  rendra  jamais  aflez  puiiïànt  , 
pour  opérer  fur  fa  tête  la  eonfufiondes  pouvoirs.  Ü aura  la  liber- 
té d’empêcher  une  loi  nuifible  au  bien  de  l’État , mais  il  n’aura 
jamais  celle  d’exécuter  çe  que  vous  ne  voudrez  pas.  Vous  parta- 
gerez  avec  lui  le  Feto  que  vous  lui  auçtfz  confervé.  S’il  refufê 
l’exécution  d’une  loi  que  vous  lui  aurez  propose  ; vous  l’empê- 
cherez à votre  tout  d’exécuter  toute  loi  qui  n’émaneroit  pas  de 
l’Aiïemblée  nationale;  & ce  jufte  équilibre,  cette  rivalité  con- 
tinuelle feront  la  fauve-garde  de  cette  liberté  qui  fait  l’objet  des 
vœux  de  tous  les  bons  François. Et  quelle  crainte  pourroitinfpirer 
une  puiiïance  adive  & qui  fera  toujours  furveillée  par  les  Aflem- 
blées  provinciales,  fur-tout  par  i’Afiemblée  nationale?  Que 
craindre  des  Minières  , dont  la  refponfâbilité  eft  allurée  ? Que 
craindre  de  la  force  militaire,  qui  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du 
royaume,  que  fur  la  réquifîtion  des  officiers  municipaux?  Que 
craindre  enfin  de  la  magiftrature , qui  auroit  tout  à redouter 
d’un  corps  légiflatif  toujours  vigilant , & auquel  elle  fêta  toujours 
comptable  de  la  moindre  prévarication  ? 

Il  ejlabjurde , dit-on,  que  la  volonté  à' un  feul  balance  la 
volonté  defix  cents.  Mais  s’il  eft  dangereux  que  la  volonté  de 
ceux-ci  n’ait  aucun  frein , fi  les  plus  grands  malheurs  peuvent  en 
être  la  fuite , fi  d’un  autre  côté  la  volonté  d’un  feul  ne  peut  ja- 
mais avoir  force  de  loi  ; je  demande  à tout  homme  fènfe  , lequel 
des  deux  eft  préférable  ? Si  on  dit  que  FAiïembiée  nationale  ne 
peut  pas  faire  une  mauvaifè  loi,  pourquoi  fùppofèr  que  le  Mo- 
narque peut  en  refufèr  une  bonne  ? Si  elle  attaque  fes  prérogatives,, 
elle  ne  peut  être  bonne  , puifqu’elle  eft  contraire  au  vœu  de  nos 
commettans , & il  doit  s’y  oppofèr.  Si  elle  ne  concerne  que  le 
peuple , & qu’il  réfifte  ; la  loi  eft  donc  pernicieufê  à fès  fujets  , & 
on  doit  lui  favoir  gré  de  fa  réfiftance.  Il  peut  être  trompé  , j’en 
conviens  ; mais  je  réponds  : dès  que  la  loi  ne  le  touche  pas , éclai- 
rez fâ  religion  , & il  fanéHonnera. 

L’intérêt  de  la  Nation  exige  donc  que  la  fanéHon  fois  accor- 
dée au  Roi.  Je  vais  plus  loin  , Meilleurs  ; & j’ofè  avancer  que 
vous  n’avez  pas  le  droit  de  la  lui  contefter. 

Que  toute  fouveraineté  réfîde  dans  un  peuple  naiffant , & qui 
Veut  fe  réunir  fous  une  forme  de  gouvernement  quelconque  „ 
que  ce  peuple  puiffe  diftribuer  les  pouvoirs  à fon  gré , c’eft  une 
vérité  inconteftable.  Ainfi  lors  de  l’établiffemen?  de  la  Monarchie 
Françoife  , la  puiflance  exécutrice , fut  conférée  au  Roi  ; & à cet 
égard  , il  eft  évident  que , dans  le  principe  , cette  puiffance  vient 
du  peuple.  Mais  depuis  que  la  Couronne  eft  devenue  héréditaire, 
le  pouvoir  exécutif  n’eft  plus  feulement  un  devoir  pour  celui  qui 
la  porte,  il  eft  encore  un  droit  sellçment  inhérent  à fon  trône  T 
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qu’il  faut  ou  le  forcer  d’en  delcendre , ou  lui  confêrver  ce  même 
pouvoir  qui  en  eft  Tunique  attribut.  Le  refpeft  que  nous  devons 
à la  Monarchie  , j’aime  à le  croire  , Meilleurs  , eft  gravé-dans 
tous  les  cœurs , comme  l’amour  que  nous  portons  au  Monarque  : 
il  eft  gravé  dans  le  cœur  de  tous  nos  commettans  qui  en  ont  configné 
le  témoignage  dans  leurs  mandats.  Le  Roi  tient  donc  fa  puiiTance, 
non  du  pouvoir  conftitué  qui  doit  s occuper  de^  régénérer  le 
royaume  , c’eft-à-dire  , d’en  réformer  les  abus  & d’ajouter  ce  qui 
manquoit  à la  conftitution , mais  d’un  droit  de  fucceftion  que 
nos  peres  ont  confacré  , & que  tous  nos  contemporains  fe  font 
fait  un  devoir  de  reconnoîtref  r. 

Dé-là  je  conclus  que,  la  perfônne  du  Roi  & ion  droit  a la  Cou- 
ronne étant  inviolables  •>  fa  puiiTance  exécutrice  doit  être  iacree  , 
aux  yeux  du  pouvoir  conftitué.  _ . , . , 

De-là  je  conclus  encore  que  , la  puiiTance  executnce  étant  un 
droit  indépendant  du  pouvoir  conftitué  , le  Roi  peut  ou  accep- 
ter ou  refulèr  l’exécution  des  loix  qui  lui  font  propofees  , puif 
que,  fans  cette  faculté  , Ton  pouvoir  exécutif  ne  feroit  plus  qu  une 
llmpîe  délégation  révocable  à volonté. 

Ainfi  , Meftieurs , Toit  que  l’Aftemblée  nationale  Toit  perma- 
nente , ce  qui  feroit  conforme  à mon  vœu  particulier  . Toit  que 
vous  arrêtiez  dans  votre  fâgeffe , qu’elle  ne  fera  que  périodique  , 
iepropolè,  au  nom  de  ma  province  , de  décréter  qu  en  r rance  , 
1 Aucune  loi  ne  pourra  être  promulguée  & executee , qu  autant 
quelle  aura  été  faite  en  AJfemblée  nationale  > 6*  confentie  par 
U Roi. 

FIN 


A VERSAILLES, 

Pe  l’Imprimerie  de  Ph.-D.  PIERRES  , Premier  Imprimeur 
Ordinaire  du  Roi  > tue  S ai  n£- Honore,  N®’ 


